A REMPLIR SOUS FORMAT INFORMATIQUE ET A RENVOYER EXCLUSIVEMENT PAR COURRIEL A L’ADRESSE SUIVANTE : conseil.statutaire@cdg28.fr

NOM DE LA COLLECTIVITE :






NOM DE L’AGENT :  

DATE DE NOMINATION STAGIAIRE :
 




GRADE DE NOMINATION :  
DUREE HEBDOMADAIRE DE SERVICE :  
 FORMCHECKBOX 
 LAUREAT CONCOURS INTERNE OU EXTERNE



 FORMCHECKBOX 
 LAUREAT DU 3EME CONCOURS

(Compléter uniquement les tableaux I et II)



(Compléter les tableaux I, II et III)
Conformément à l’article 7 du décret 87-1107 du 30 décembre 1987 modifié portant organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C, le classement est opéré dès la parution des textes.
D’après l’article 6-2 de ce même décret, « les personnes nommées fonctionnaires dans un grade de catégorie C doté des échelles de rémunération 3, 4 ou 5 qui ont ou avaient eu auparavant la qualité d’agent de droit privé d’une administration ou qui travaillent ou ont travaillé en qualité de salarié dans le secteur privé ou associatif  sont classés avec une reprise d’ancienneté égale à la moitié de sa durée, le cas échéant après calcul de conversion en équivalent temps plein. Ce classement est opéré sur la base de la durée maximale de chacun des échelons du grade dans lequel ils sont intégrés. » :

TABLEAU I - REPRISE DU TEMPS DE TRAVAIL EFFECTUE DANS LE SECTEUR PRIVE
	EMPLOYEUR
	Dates
	Durée Hebdo. Ou Mensuelle de travail
	Calcul
	Calcul proratisé

CADRE RESERVE AU CDG

	
	
	
	Années
	Mois
	Jours
	Années
	Mois
	Jours

	Entreprise LEPRINCE
	DU 01/01/2000 AU 14/02/2001
	39 h/ semaine soit TC
	1
	1
	14
	EXEMPLE
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	TOTAL


	
	
	
	
	
	


Ces                                  sont retenus à raison de 50 % soit 
Dates et Durée du Service Militaire :

Conformément à l’article 7 du décret 87-1107 du 30 décembre 1987 modifié portant organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C, le classement est opéré dès la parution des textes.

D’après l’article 6-1 de ce même décret, « les fonctionnaires de catégorie C qui étaient précédemment agent non titulaire de droit public bénéficient d’une reprise d’ancienneté égale au ¾ de la durée de leurs services civils après calcul de conversion en équivalent temps plein. Ce classement est opéré sur la base de la durée maximale de chacun des échelons du grade dans lequel ils sont intégrés. » :

TABLEAU II - REPRISE DU TEMPS DE TRAVAIL EFFECTUE DANS LE SECTEUR PUBLIC

	EMPLOYEUR
	Dates
	INDICE BRUT ET MAJORE EN QUALITE DE CONTRACTUEL
	Durée Hebdo. Ou Mensuelle de travail
	Calcul
	Calcul proratisé

CADRE RESERVE AU CDG

	
	
	
	
	Années
	Mois
	Jours
	Années
	Mois
	Jours

	Entreprise MARTIN


	DU 01/01/2000 AU 14/02/2001
	IB 245- IM 254

ET

IB 245 – IM 262
	39h /semaine

soit TC
	1
	1
	14
	EXEMPLE
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	TOTAL
	
	
	
	
	
	


Ces                                  sont retenus à raison de 3/4 soit                           

Dates et Durée du Service Militaire :

BONIFICATION D’ANCIENNETE POUR LES LAUREATS DU 3EME CONCOURS
Les lauréats du 3ème concours qui ne peuvent prétendre à une reprise des services accomplis en qualité de salariés de droit privé, peuvent bénéficier d’une bonification lors de leur nomination. Sont concernés les élus locaux, les responsables d’associations et les agents justifiant de services privés qui ne peuvent être repris selon les modalités de l’article 6-2 du décret n° 87-1107 du 31 décembre 1987.

La bonification d’ancienneté est fixée à :

1° Deux ans, lorsque les intéressés justifient d'une durée d’activité professionnelle, d’un mandat d’élu local, ou d’un responsable d’une association inférieure à neuf ans ;

2° Trois ans, lorsqu'elle est égale ou supérieure à neuf ans.

Au vu de l’article 16 du décret n° 2010-329 du 22 mars 2010, Les périodes au cours desquelles une ou plusieurs activités mentionnées dans ces dispositions ont été exercés simultanément ne sont prises en compte qu'à un seul titre.

TABLEAU III – REPRISE DU TEMPS DE TRAVAIL EFFECTUE PAR LES INTERESSES JUSTIFIANT D’UNE ACTIVITE PROFESSIONNELLE PRIVEE QUI NE PEUT ETRE REPRISE SELON LES MODALITES DE L’ARTICLE 15 DU DECRET N° 2010-329 DU 22/03/2010, D’UN MANDAT D’ELU LOCAL OU DE RESPONSABLE D’ASSOCIATION.

	COLLECTIVITE/ASSOCIATION/ENTREPRISE
	Dates
	
	
	Calcul

	
	
	
	
	Années 
	Mois
	Jours

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	TOTAL
	
	
	


 Ces                     exercés en qualité                                                                sont retenus à raison de 

 FORMCHECKBOX 
 L’agent pouvant prétendre à une reprise des services accomplis en qualité de salariée de droit privé, ne peut donc pas bénéficier de cette bonification d’ancienneté.

 FORMCHECKBOX 
 L’agent n’ayant accompli aucun services dans le secteur privé peut bénéficier de cette bonification d’ancienneté de                                      .
Conclusion :

Au vu de l’article 7 du décret n° 87-1107 du 31 décembre 1987  les différentes modalités de reprise des services antérieurs ne peuvent se cumuler, à l’exception du service national, du service civique et du volontariat international. Une même période ne peut être prise en compte qu’à un seul titre. Il appartient à l’agent seul d’opter pour une modalité de reprise.

Dans le cas présent, l’agent disposera d’un délai de deux ans pour exercer son droit d’option, à compter de sa nomination pour le régime le plus favorable.
